CONV  E N TI  O N NA  T ION  ALE. 


FAIT  A LA  CONVENTION  NATIONALE  , 


Le  4 Janvier  1793  » Tan  deuxième  de  la  République  , 


Au  nom  de  la  CommifEon  des  Douze  , en  faveur 


Par  le  Citoyen  BOUSSION, 
Député  du  département  de  Lot  & Garonne  ; 


Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  Nationale» 


L A Convehtlon  a renvoyé  à fa  Commîffion  des 
Douze  une  pétition  que  lui  a adreflee  Fidel  Jadelot, 
au  nom  de  Duquefnoy  , fon  gendre  , tendante  à 
obtenir  une  décifion  favorable  de  la  Convention  fur 
le  fort  d’Adrien  Duquefnoy  , qui  , depuis  le  7 
décembre , efl:  en  état  d*arreflation  5 en  vertu  d’un 
de  vos  décrets. 


du  citoyen  Duquesnoy  ^ 
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Votre  Commiffion  a peafé  que  pour  vou^  faire 
accueillir  favorablement  une  demande  aufîi  jufte  , il 
fufHroit  de  vous  rappeler  fefpèce  de  précipitation 
dans  laquelle  fut  entraînée  la  Convention  , au 
moment  où  la  CommifTion  fut  établie.  Plufieurs 
membres  demandèrent  qu’elle  eût  à faire  connoître 
quels  étoient  ceux  de  raifemblée  conftituante  & lé- 
giflative  qui,  aujourd’hui  membres  de  la  Convention  , 
pouvoient  fe  trouver  compliqués  dans  l’aflaire  du 
ci- devant  roi,  à raifon  de  leurs  relations  avec  la 
cour  des  Tuileries. 

La  Convention  ordonna  à fa  Gommiffion  de  faire 
un  rapport  fur  cet  objet;  Sc  pour  fatisfaire  le  defir 
manifefte  de  l’alTemblée  , elle  s’empreffa  de  faire  part 
du  réfùltat  de  fes  recherches.  Le  rapporteur  fit,  à 
cette  tribune,  la  leâure  de  plufieurs  lettres  mé- 
moires dans  Jefqueîs  fe  trouvèrent  inferits  les  noms 
-de  phifieiirs  membres  , contre  lefquels  la  Conven- 
tion prononça  qu’ils  feroient  mis  en  état  d’arref- 
tation  , non  fur  la  proportion  du  rarporieur,  mais 
fur  celles  que  firent  des  membres  de  la  Convention, 

Le  citoyen  Daquefnoy  , député  à l’aflemblée 
conflitiiante  5 efl  un  de  ceux  qui  réclament  votre 
jiiftice  contre  une  mefure  aufli  rigoureuefe  : mis  en 
état  d’arreftation  depuis  le  7 décembre  dernier,  ilfe 
.plaint  avec  raifon  , que  non -feulem.ent  il  n’a  pas  été 
interrogé,  mais  qu’il  ignore  abfolument  les  motifs 
qui  ont  pu  déterminer  la  Convention  à exercer  cet 
de  rigueur  vis-à-vis  de  lui. 

Il  follicite  une  décifion  d’autant  plus  prompte  , 
qu’il  exerce  les  fondions  de  diredeur  des  pofies,aux- 
qjedes  la  confiance  de  fes  concitoyens  l’a  appelé. 

Votre  Commifiion  a examiné  de  nouveau  les  deux 
lettres  de  Laporte.au  roi , en  date  des  19  & 20  février 
17^0  , d après  iefquelles  il  paroît  que  Duquefnoy 
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avolt,  à celte  époque,  des  relations  avec  Laporte, 
Dans  celle  du  19,  Adrien  Duqueüioy  i’alRiroit  que 
Barète,  qui  devoit faire  fon rapport iur  les  domaines, 
étoit  dans  les  meilleures  difpofidons.  Cependant 
Laporte  finiffoit  l’article  de  fa  lettre  où  il  ell  queliiou 
de  Duquefnoy,  par  ces  mots  : mais  peut' on  compter  fur 
les  paroles  de  ces  Mejfeurs  ? 

Dans  la  lettre  du  .20,  Laporte  difoit  au  roi  : « J’aî 
» reçu  cette  après  - midi  un  billet  de  M.  Duquernoy  , 

» que  j’ai  l’honneur  d’aclreffer  à Votre  Majefté , qui 
» aura  été  indruite  ce  foir  de  ce  qui  fe  fera  paifé  ce 
>y  matin  à Fairembiée  : je  lui  rendrai  compte  demain 
» de  la  note  que  m’enverra  M.  Duquefnoy.  » 

D’après  ces  deux  lettres,  il  réfuite  bien  clairement 
qu’Adrien  Duquefnoy  avoit  des  relations  avec  Laporte; 
& que  peut-êtxe  il  étoit  im  des  membres  de  l’ailèm- 
blée  confHtuante  qui  cherchoient , par  l’intrigue  , à fe 
rendre  lUilès  à la  cour. 

Votre  CommiffioQ  a penfé  que  fi  de  pareilles  rela- 
tions pouvaient  être  confidérces  com.me  des  délits 
graves  dans  un  temps  de  révolution,  ceux  d’Adrien 
Duqiiefncy  étant  antérieurs  à la  proclamation  de 
i’amnifric  , doivent  difparoître. 

Les  recherches  de  la  Commiffion  ne  lui  ayant 
fourni  fur  ia  conduite  poftérieiire  de  Duquefnoy , 
aucun  renfeignement  qui  puiife  juftificr  les  foupçons 
qu’ont  fait  naître  fes  anciennes  relations  avec  importe, 
a cru  que  ce  citoyen  , qui  depuis  un  mois  n’ell  en 
état  d’arreftation  que  pour  de  pareils  foupçons , a 
été  rigoureufement  puni  ëc  doit  être  mis  en  liberté.^ 

C’efi:  d’après  ces  confivlérations , que  je  propofe  à 
îa  Conyention  le  Decret  fuivant. 

Frojel  de  Décret, 

La  Convention  Nationale  , après  avoir  entendu  le 
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rspport  de  ia  Commiffiôn  des  Douze  fur  la  pétition 
de  f'idel  Jadelot , relative  à raireftation  d’Adrien 
* / rev.eüiny  , direôeiir  des  polies , 6c  détenu  dans  les* 
■ ' de  Nancy  depuis  un  mois,  par  fon  ordre  j 

i , ■l'/Adtien  Duquefnoy  fera  mis  en  liberté; 
: ) ' . le  préfent  Décret  au  Miniftre  de  la  juftice  , 

L.  de  le  mettre  à exécution. 

Nota.  La  Convention  a adopté  ce  projet  de  décret. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


